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Introduction

Au-delà de l’étude de la Constitution écrite du 4 octobre 1958 et de ses mécanismes institutionnels et juridiques, une connaissance solide du système politique de la Ve République suppose la maîtrise des ressorts fondamentaux de la vie politique contemporaine.

Cet ouvrage se propose donc d’analyser la pratique politique du régime de la Ve République, permettant ainsi d’en appréhender le fonctionnement et les rouages. Il traite du rôle exact des acteurs politiques au-delà de la lettre de la Constitution et de l’exercice du pouvoir par le duo exécutif en fonction des différentes configurations tant institutionnelles que personnelles. Il analyse aussi les différents rapports de force, les fondements idéologiques des organisations politiques, la structuration du système partisan, le contexte propre à chaque événement politique.

L’ouvrage se présente sous la forme de sept chapitres temporels, correspondant à des lignes de force politiques et constitutionnelles, et mettant en relief les continuités et les ruptures du régime. L’approche séquencée ici retenue n’épouse pas nécessairement le déroulement continu de chaque mandat présidentiel puisqu’elle a vocation à dépasser la narration historique et uniquement chronologique. Il s’agit d’apporter des pistes de réflexion nécessaires à une approche transversale et problématisée du régime de la Ve République, à partir du fait politique appréhendé dans sa dimension institutionnelle.

La première période permet d’asseoir les fondements du système politique de la Ve République. La période algérienne et la révision constitutionnelle de 1962 relative à l’élection directe du président de la République constituent de puissants leviers au service de l’installation d’un système dont l’esprit originel repose sur le lien consubstantiel entre le chef de l’État et le peuple. Avec l’élection présidentielle de 1965 qui voit le général de Gaulle mis en ballottage, le régime est confronté à la fin d’une démocratie unanimitaire revendiquée par un commandeur dont la statue vacille. Des élections législatives de 1967 au référendum raté de 1969 en passant par les événements de 1968, l’essoufflement du système traduit en fait sa normalité démocratique et le besoin de changement après dix ans d’exercice du pouvoir.

Les présidences de Georges Pompidou et de Valéry Giscard d’Estaing s’inscrivent chacune, avec leurs spécificités, dans une volonté de rompre avec le gaullisme officiel et marquent une rupture plus forte avec la période fondatrice que ce qui est généralement affirmé. En revanche, et paradoxalement, la grande alternance de 1981, tant attendue par les uns et redoutée par les autres, démontre la maturité démocratique du système mais surtout le consolide. En effet, le principal opposant au pouvoir gaulliste originaire parvient au sommet de l’État en s’appuyant sur l’efficacité du système et s’y installe avec une aisance naturelle, au point d’enchaîner deux septennats interrompus par deux épisodes de cohabitation qui permettront de revenir à une interprétation plus parlementaire du texte fondamental.

Cet ordonnancement jusque-là peu ou prou équilibré, connaît à l’aube du XXIe siècle une succession d’événements qui peuvent interroger sur la pérennité du système politique : une dissolution hasardeuse en 1997, une cohabitation de cinq ans de 1997 à 2002, un quinquennat adopté sans réflexion globale sur l’équilibre et l’avenir des institutions en 2000, un référendum raté en 2005 et, de manière générale, une pratique quinquennale qui peine à trouver ses marques…

Une incertitude qui se prolonge avec le tournant de 2017 et l’élection d’Emmanuel Macron, lequel aurait pu être fatal au régime tant la volonté de dépasser les clivages traditionnels et l’aspiration au renouvellement traduisent une forme de contestation globale du système. Pourtant, la pratique présidentielle d’un jeune chef de l’État et le besoin de stabilité dans une période incertaine n’ont pas altéré les fondements du système. Bien au contraire, cette ambition nouvelle et ce dépassement assumé n’ont pu être possibles que grâce à son efficacité et sa solidité, montrant ainsi la pérennité du régime de 1958.
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Chapitre 1


1958-1965 :
De l’arbitre au guide






I Le compromis politique dilatoire de 1958



A. La fin de la IVe République : un régime condamné dès le départ

Au printemps 1958, la vie politique semble suivre son cours entre une instabilité ministérielle devenue chronique à laquelle l’opinion publique s’est habituée et la guerre d’Algérie qui entre dans sa quatrième année, même si les discours officiels se contentent d’évoquer pudiquement « les événements d’Algérie ». Car il s’agit pourtant bien d’une guerre dont les Français ont pris conscience avec l’envoi des appelés du contingent, suite à la loi du 16 mars 1956 adoptée à l’initiative du président du Conseil socialiste Guy Mollet. Une guerre que l’armée est bien décidée à gagner pour ne pas revivre l’humiliation subie en Indochine. Une guerre jusque-là soutenue par une opinion résignée, convaincue en grande majorité que
l’Algérie est partie intégrante de la France, idée renforcée par un discours relayé par la quasi-totalité de la classe politique. La cause de l’Algérie française trouve donc un écho dans une large partie de l’opinion publique et un champ politique assez composite.

En face, la contestation est surtout le fait d’intellectuels et d’autorités morales qui dénoncent l’utilisation de la torture, laquelle commence à troubler et interroger une partie de l’opinion. D’autres, plus engagés et connus sous l’appellation des « porteurs de valises », n’hésitent pas à s’engager directement en soutien aux nationalistes algériens.

Depuis mai 1957 et le renversement du Gouvernement Guy Mollet (qui fut une exception de longévité depuis 1946 : seize mois !) se succèdent les gouvernements dirigés par les radicaux-socialistes Maurice Bourgès-Maunoury et Félix Gaillard, lesquels n’ont plus l’autorité nécessaire pour agir, avec une armée de plus en plus incontrôlable qui dicte au pouvoir politique sa ligne de conduite. L’opinion publique commence à douter et se diviser sur la question algérienne. Le régime semble à bout de souffle, et au moindre événement en Algérie, la situation peut dégénérer en raison d’un climat devenu délétère.

Le 15 avril 1958, le Gouvernement Félix Gaillard est renversé par une opposition hétéroclite allant des communistes à l’extrême-droite poujadiste en passant par une partie de la droite modérée et du centre-gauche. Le Mouvement républicain populaire (MRP), la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO) les Radicaux et le Centre national des indépendants et paysans (CNIP) ne peuvent donc plus assurer une majorité qui, à défaut d’être solide et cohérente, était au moins arithmétique. Ainsi s’ouvre la énième (et la dernière, mais ça personne ne le sait encore) crise ministérielle de la IVe République qui voit le président René Coty entamer les traditionnelles consultations d’usage pour trouver un successeur à Félix Gaillard. Après avoir songé aux caciques et expérimentés René Pleven et Georges Bidault, il finit par solliciter Pierre Pflimlin, déjà plusieurs fois ministre. Membre du MRP, ouvert au dialogue, il est favorable à une situation négociée en Algérie, ce qui suscite immédiatement l’hostilité des partisans de l’Algérie française. Bref… l’impasse et l’immobilisme à coup sûr !

Le 13 mai 1958, jour où l’Assemblée nationale doit investir le nouveau chef du Gouvernement, une importante manifestation des partisans de l’Algérie française se déroule à Alger. Ceux-ci entendent protester contre l’inertie du pouvoir central et voient dans la désignation du nouveau président du Conseil un nouveau signe de faiblesse d’un pouvoir discrédité. Grâce à la complaisance de l’armée, les manifestants envahissent le siège du Gouvernement général d’Alger (siège officiel de la représentation de l’État en Algérie) et constituent un « comité de salut public » dont la première initiative est d’exiger la création d’un « gouvernement de salut public seul capable de conserver l’Algérie partie intégrante de la métropole ». La rupture avec Paris semble donc consommée. Au pouvoir légal, politique, sans aucune autorité ni perspective, fait face un pouvoir militaire désormais prêt à imposer sa propre loi. Cet affrontement aux conséquences fatales va servir les partisans du Général de Gaulle qui ne cessent de réclamer le retour au pouvoir de leur chef, seul capable, selon eux, de résoudre la crise. Cette concordance des événements ne doit cependant rien au hasard. Les témoignages de cette période confirment que certains gaullistes ont largement contribué à déstabiliser la IVe République, tout au moins en Algérie, sans que l’on puisse affirmer néanmoins que le Général de Gaulle y ait lui-même contribué.

Si les événements d’Alger vont être le point de départ d’un processus qui aboutira quelques mois plus tard à l’adoption d’une nouvelle constitution, la cause en est aussi l’impossibilité du régime de la IVe République à donner à la France la stabilité politique qui lui avait fait défaut jusqu’en 1940. En effet, le régime dont la Constitution a été promulguée le 27 octobre 1946 semble dès le départ voué à des lendemains difficiles. Né sans élan, malgré l’euphorie de la Libération, mais après des débats constituants qui s’éternisent jusqu’à l’échec d’un premier projet trop marqué de l’empreinte du Parti communiste pour être approuvé par la majorité des Français, le schéma constitutionnel élaboré dans la douleur va vite montrer son inefficacité.

Pour remédier aux travers du régime de la IIIe République, les constituants de 1946 avaient pourtant voulu installer un régime doté des techniques juridiques permettant de rationaliser le parlementarisme et éviter son dysfonctionnement.

En vain ! Les techniques de rationalisation étaient beaucoup trop timides ou trop contraignantes dans leur mise en œuvre pour conférer au régime l’efficacité et la stabilité recherchées. Très vite, le système renoue avec les errements du passé et, à l’image de la IIIe, la IVe République s’enfonce dans les pratiques du régime d’assemblée. Le président de la République, malgré l’autorité morale et politique d’un Vincent Auriol (premier président de la IVe République), demeure l’élu des parlementaires, ce qui limite ses possibilités d’action et obère sa marge de manœuvre politique en confinant son rôle à une fonction d’arbitrage protocolaire. Si l’exécutif est pour l’essentiel incarné par le président du Conseil, l’autorité de ce dernier est fragile. D’abord en raison du mode de scrutin proportionnel qui entraîne un multipartisme où les partis de gouvernement sont, au gré des législatures, sous pression des partis contestataires. Le Parti communiste, force électorale dominante sous la IVe République est dans une opposition constante à partir de 1947. Le Rassemblement du peuple français (RPF) du Général de Gaulle de 1951 à 1953 puis l’Union et fraternité française de Pierre Poujade, à compter de 1956. Ensuite, en raison de la difficulté d’application des procédures de rationalisation. Responsables devant l’Assemblée nationale, les Gouvernements avaient pris la fâcheuse habitude de démissionner sans même avoir une majorité absolue de députés contre eux, ce qui rendait inopérant le dépôt et la discussion d’une motion de censure puisque renverser le gouvernement était chose aisée. Quant à la dissolution, abandonnée dans la pratique sous la IIIe République, elle était pourtant prévue par l’article 51 de la Constitution, mais sa mise en œuvre était rendue complexe puisqu’elle n’était possible qu’après deux crises ministérielles ayant abouti, au cours d’une période de 18 mois, au renversement du gouvernement, à la majorité absolue des députés… dont nous venons de souligner qu’elle n’était même pas nécessaire. Autant dire que les députés ne risquaient guère d’être renvoyés devant les électeurs. Ils pouvaient donc censurer le gouvernement sans crainte ! Pas plus que sous la IIIe République, la dissolution était une menace. Il faudra toute l’habileté stratégique du président du Conseil, Edgar Faure, pour demander en 1955 à certains députés qui lui étaient proches de voter contre son Gouvernement afin de réunir les conditions requises pour la dissolution.

Quant à la procédure de révision qui aurait pu être utilisée rapidement pour remédier aux imperfections du texte, sa mise en œuvre était tellement complexe qu’il faudra quatre ans pour aboutir à la « réformette » du 7 décembre 1954… dont la simple appellation en dit long sur son contenu et la portée de ses dispositions.


B. De nouvelles institutions sur mesure

Dès le 13 mai, les événements s’enchaînent et l’entrée en scène du Général de Gaulle va lancer un processus irréversible. Après discussions et consultations tous azimuts avec De Gaulle lui-même et les principaux dirigeants politiques, le président de la République René Coty n’a d’autre alternative que de faire appel « au plus illustre des Français ». Mais, initiative peu conforme au principe de l’irresponsabilité politique du chef de l’État en régime parlementaire, il déclare qu’il démissionnera si l’Assemblée nationale n’accorde par l’investiture au Général de Gaulle. Pression contre la chambre et, d’une certaine façon, engagement de responsabilité devant elle, situation inédite et révélatrice du désarroi dans laquelle se trouve la classe politique en ce printemps 1958.

Soucieux de respecter la procédure constitutionnelle et de s’assurer un large consensus politique, le Général de Gaulle compose son Gouvernement avec des proches, comme Michel Debré qui est nommé Garde des Sceaux, ou encore l’homme de lettres André Malraux, des hauts fonctionnaires, trois anciens présidents du Conseil de la IVe République représentant la droite (Antoine Pinay), le centre (Pierre Pflimlin) ou le Parti socialiste SFIO (Guy Mollet). L’Outre-mer est également représentée en la personne du député ivoirien Félix Houphouët-Boigny (futur président de la Côte d’Ivoire).

Le 1er juin 1958, le Général de Gaulle est investi chef du Gouvernement par une majorité de 329 voix contre 224 et le 3 juin, l’Assemblée nationale adopte la loi constitutionnelle qui permet de transférer l’exercice du pouvoir constituant au Gouvernement investi le 1er juin. Pour autant, les parlementaires n’ont pas souhaité donner au Général de Gaulle une totale marge de manœuvre et l’élaboration du nouveau texte sera un exercice collégial, précaution utile dans la mesure où les critiques incessantes du Général de Gaulle sur le « système des partis » pouvaient être, à bien des égards, assimilées à un discours « anti-parlementariste » classique qui pouvait laisser des doutes sur ses intentions quant au nouveau régime.

Les travaux constituants sont dirigés par le Garde des Sceaux, Michel Debré, souvent considéré comme le véritable auteur de la Constitution, lequel préside un groupe d’experts qui, tels René Capitant, François Luchaire, Raymond Janot ou André Chandernagor, rédigent un avant-projet. Celui-ci est ensuite soumis à un comité interministériel présidé par le Général de Gaulle lui-même et réunissant outre Michel Debré et les quatre ministres d’État, le vice-président du Conseil d’État René Cassin, et Georges Pompidou, alors directeur de cabinet du président du Conseil.

L’avant-projet est adopté par le Conseil des ministres le 25 juillet 1958 avant d’être soumis pour avis au Comité consultatif constitutionnel comme l’exigeait la loi constitutionnelle du 3 juin. Il est ensuite présenté au Conseil d’État par Michel Debré qui dresse l’exégèse du texte, laquelle demeure encore aujourd’hui la référence analytique sur les intentions du constituant.

Enfin, le 3 septembre, le Conseil des ministres adopte le projet définitif qui est présenté aux Français le 4, par le Général de Gaulle lors d’un grand rassemblement, place de la République à Paris, qui lance la campagne du « oui » au référendum.

Celle-ci s’engage alors que l’issue du scrutin ne fait guère de doute tant le consensus autour du texte se retrouve dans les appels à voter en sa faveur lesquels, outre ceux des partisans du Général de Gaulle, proviennent des partis traditionnels comme la SFIO, le MRP ou le CNIP. En face, le camp du « non » est représenté par le Parti communiste flanqué d’un attelage hétéroclite où l’on retrouve aussi bien des représentants de l’extrême-droite poujadiste, quelques responsables socialistes en désaccord avec la ligne officielle de la SFIO, ou des personnalités indépendantes comme François Mitterrand, Édouard Daladier ou Pierre Mendès-France qui n’arrivent pas à convaincre de la justesse de leur position. La campagne est quand même ponctuée par des interventions personnelles du Général de Gaulle qui, à travers la France, exhorte les Français à répondre massivement oui. Le 28 septembre, jour du référendum, ces derniers exaucent ses vœux au-delà des espérances les plus optimistes. La participation est déjà très forte puisqu’elle atteint 80 %, 85 % même pour la seule France métropolitaine où le oui culmine à 79,26 % (82,60 % si l’on y ajoute l’Outre-mer). En Algérie, le « oui » atteint même les 95 % des suffrages exprimés, montrant ainsi toute l’ambiguïté dans laquelle y naît le nouveau régime. Le succès du Général de Gaulle est donc très large et incontestable mais l’interprétation du résultat est délicate tant il est difficile d’analyser les intentions exactes des électeurs entre ceux qui ont voté par adhésion au Général de Gaulle, ceux qui souhaitent une issue rapide de la situation algérienne et la majorité composite qui a tout simplement voulu définitivement tourner la page d’une IVe République appartenant déjà au passé.

La nouvelle Constitution s’inscrit donc dans la filiation parlementaire comme l’a exigé la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 mais elle s’inspire de sources constitutionnelles diverses.

La première est bien évidemment la pensée constitutionnelle du Général de Gaulle exprimée à plusieurs reprises et notamment dès le discours de Bayeux de 1946, dans lequel il préconisait déjà une restauration de l’autorité de l’État que le « parlementarisme à la française » ne pouvait assurer.

Pour atteindre l’objectif de restauration de l’autorité de l’État, le Général de Gaulle estime nécessaire d’établir « au-dessus des contingences politiques », un « arbitrage national qui fasse valoir la continuité au milieu des combinaisons ». Arbitre placé au-dessus des partis, le chef de l’État devra disposer des pouvoirs nécessaires à l’exercice de sa fonction, tant en période normale qu’en période de crise.

Nécessité également que le pouvoir exécutif ne dépende plus du Parlement, comme dans les Républiques précédentes, pour éviter d’aboutir à une confusion des pouvoirs dans laquelle le Gouvernement ne serait plus qu’un ensemble de représentants des partis de la majorité parlementaire et soumis aux exigences de celle-ci : le chef de l’État doit donc être élu par un collège élargi et non plus limité aux seuls parlementaires et le Gouvernement doit procéder du chef de l’État et non plus de l’investiture du Parlement.

Si la doctrine constitutionnelle gaullienne influe sur l’élaboration du texte, les idées défendues notamment par le Garde des Sceaux, Michel Debré, sont également essentielles et ont sans doute encore davantage marqué l’écriture du texte.

Admirateur du régime parlementaire britannique, il entend rénover le parlementarisme par une rationalisation visant à organiser le travail des assemblées sous le contrôle du Gouvernement, le tout régulé par le Conseil constitutionnel chargé de veiller à ce que le Parlement ne sorte pas de ses compétences normatives.

Ses idées sont relayées notamment, par l’un des experts, l’universitaire René Capitant, gaulliste de gauche qui combat le « parlementarisme absolu » et propose d’instaurer le référendum pour donner, dans certaines circonstances, la parole au peuple. Comme Michel Debré, il préconise l’abandon de la représentation proportionnelle et l’adoption du scrutin majoritaire pour l’élection des députés.

Enfin, il faut souligner le rôle essentiel joué, dans les débats constituants, par deux des ministres d’État, Guy Mollet et Pierre Pflimlin. Appréciés du Général de Gaulle pour leur expérience et la caution apportée par leurs partis politiques respectifs (la SFIO et le MRP), ils plaideront à la fois pour la nécessité d’assurer la filiation parlementaire et d’affirmer la place du Gouvernement sans qu’il soit asservi par le Parlement, tout en défendant sa place face au chef de l’État.

La Constitution de 1958 est donc écrite pour atteindre un objectif partagé mais avec des idées diverses, voire contradictoires… ce qui explique que certains observateurs voient le nouveau régime comme un système hybride en rupture avec la classification théorique traditionnelle, voire éphémère, juste conçu pour permettre au Général de Gaulle d’imposer un règlement du conflit algérien.

Une fois la Constitution promulguée, le 4 octobre 1958, reste à installer les nouvelles institutions politiques, avec notamment la désignation de l’Assemblée nationale et l’élection du président de la République.

Les premières élections législatives sont fixées au 23 et 30 novembre 1958. L’ordonnance du 13 novembre 1958 prévoit l’instauration du scrutin uninominal majoritaire à deux tours, rompant ainsi avec la représentation proportionnelle en vigueur depuis 1946, laquelle fut l’une des causes de l’instabilité chronique du système précédent. C’est donc en quelques semaines que les formations politiques doivent s’adapter à ces nouvelles modalités électorales. Pour la circonstance, les gaullistes qui, depuis le RPF de 1947, ne disposaient plus de structure partisane doivent s’organiser à la hâte en créant l’Union pour la nouvelle République (UNR).

Le premier tour se traduit d’abord par une abstention plus importante que lors du référendum, traduisant ainsi une relative lassitude de l’électorat dont une partie a estimé que l’essentiel avait été tranché avec l’adoption de la nouvelle Constitution. Ensuite, l’enseignement principal est la défaite du camp du « non », notamment pour le Parti communiste qui n’atteint pas les 20 % des suffrages exprimés alors qu’il n’était jamais descendu en deçà de 25 % depuis 1945. Enfin c’est le résultat notable de la nouvelle UNR qui, avec 20 %, fait pratiquement jeu égal avec la droite modérée garantissant ainsi un report des voix réciproque en vue du second tour. En effet, les effets mécaniques du mode de scrutin amplifient la tendance du premier tour et, le 30 novembre, la nouvelle UNR remporte un peu plus de 200 sièges auxquels s’en ajoute une bonne centaine pour la droite modérée. Le MRP réussit à en obtenir environ 60, la SFIO un peu moins de 50. Le Parti communiste enregistre la défaite la plus cuisante en sauvant seulement 10 sièges. Son isolement en fait la victime du nouveau mode de scrutin qui, sans alliances ni désistements, conduit toute formation politique à être laminée. Le paysage politique est complètement transformé, illustré par la défaite de plusieurs personnalités de la IVe République notamment les anciens présidents du Conseil Paul Ramadier, Joseph Laniel, Pierre Mendès-France ou Edgar Faure. François Mitterrand est défait dans son fief de la Nièvre. La nouvelle assemblée élit son président en la personne du maire de Bordeaux, Jacques Chaban-Delmas. Héros de la Résistance, gaulliste, il fut néanmoins proche des Radicaux et siégea comme tel dans le gouvernement de Pierre Mendès-France en 1954, au côté de François Mitterrand notamment.

Reste à désigner le président de la République. Le Général de Gaulle annonce logiquement sa candidature. Il n’aura que deux concurrents, le député communiste Georges Marrane et l’universitaire Albert Chatelet, représentant de la gauche non communiste. Les résultats sont logiques et sans surprise. Le collège électoral qui comprend environ 80 000 grands électeurs élit le Général de Gaulle avec un peu plus de 78,5 % des suffrages exprimés, Georges Marrane et Albert Chatelet recueillant respectivement 13 % et 8,5 %.

Après cette formalité électorale, le Général de Gaulle prend ses fonctions le 8 janvier 1959 et nomme dans la foulée Michel Debré comme Premier ministre.

Enfin, c’est le temps des élections au Sénat qui sera à l’avenir renouvelé par tiers. À la différence de l’Assemblée nationale, la composition de la nouvelle seconde chambre traduit une grande continuité. À l’issue des élections d’avril 1959, le Sénat de la Ve ressemble à celui de la IVe où les élus radicaux, centristes et modérés dominent. Le gaullisme n’a pas réussi à s’implanter localement en si peu de temps, comme le montre le résultat des élections municipales de mars 1959 puisqu’au contraire les partis traditionnels conservent leurs fiefs traditionnels et le Parti communiste, pourtant laminé quelques mois plus tôt, progresse même.

Ainsi, dans un délai très bref de six mois, sans révolution ni coup d’État pourtant causes de tous les changements politiques de l’histoire constitutionnelle française, une nouvelle République s’est installée dans un large consensus qui, paradoxalement, porte en germe les ambiguïtés du régime naissant. Rares sont ceux qui imaginent que ce système politique puisse durer tant il semble adapter aux circonstances et aux exigences d’un homme. Pourtant, loin d’être un simple changement conjoncturel ce devait être un véritable bouleversement constitutionnel fondateur d’une ère nouvelle.


II Le gaullisme triomphant


A. Le système façonné

En 1958, le Général de Gaulle définissait la fonction présidentielle comme une mission générale d’arbitrage conformément à la logique de l’article 5 de la Constitution. Ses interventions successives entre 1958 et 1961 confirment cette idée. La philosophie générale du texte de compromis approuvé en 1958 établit un « régime d’attente », distinct de celui de Bayeux dans lequel Léon Blum avait cru, à l’époque, déceler les fondations du régime présidentiel. Mais la gravité des événements d’Algérie n’a fait que renforcer l’autorité présidentielle et l’engagement personnel du chef de l’État sur ce dossier brûlant a définitivement fait passer sa fonction de la mission d’arbitrage à celle de guide.

Les causes de cette évolution sont multiples. Elles tiennent pour une grande part à la personnalité du Général de Gaulle, à l’idée qu’il a de son rôle, à la conception qu’il se fait de sa fonction. Mais c’est aussi le contexte politique des années 1958-1962 qui a contribué à façonner la République gaullienne en la poussant vers le présidentialisme. La léthargie des partis politiques a pleinement favorisé les desseins présidentiels en renforçant la personnalisation du pouvoir. Résignés à ce que seul de Gaulle puisse résoudre le conflit algérien et persuadés du caractère éphémère du nouveau régime, les caciques de la IVe République ont accepté un renforcement des prérogatives présidentielles, laissant ainsi de Gaulle occuper seul le devant de la scène politique.

Le référendum du 8 janvier 1961 est une des pièces maîtresses du dispositif présidentiel quant au règlement du conflit algérien. Cette première utilisation de l’article 11 correspond à la volonté gaullienne de transcender les diverses oppositions grâce à un appui direct du corps électoral et de faire consacrer de manière irréversible et souveraine la politique d’autodétermination.

L’article 11 de la Constitution de 1958 apparaît donc comme une innovation majeure, voulue par le Général de Gaulle, afin de rompre avec des traditions constitutionnelles plutôt hostiles aux techniques de démocratie directe. Dès lors, en cette période troublée dont l’issue est capitale pour l’avenir du pays, le référendum s’impose politiquement à ses yeux. Le 8 janvier 1961, il est juridiquement demandé au corps électoral d’approuver deux articles, le premier consacrant le principe de l’autodétermination et, le second, les principes généraux de l’organisation des pouvoirs publics en Algérie. Au-delà des arguties juridiques que soulève ce référendum, l’important est ailleurs. Personne ne doute vraiment que l’objet de la consultation soit de donner un « chèque en blanc » à De Gaulle, en vue de négociations sur l’avenir politique de l’Algérie, et non sur une procédure qui permette aux habitants de décider librement. Le référendum est ici clairement une question de confiance liée à un texte. Et le résultat, au-delà des espérances de l’exécutif avec 75 % des suffrages exprimés en faveur du « oui », ne peut qu’inciter le chef de l’État à rééditer l’opération. La signature des accords d’Évian, le 18 mars 1962, lui en donne l’occasion. Comme celui de janvier 1961, le référendum du 8 avril 1962 a un caractère de confiance personnelle, plébiscitaire même, le tout facilité par l’ambiguïté sémantique de l’article 11 qui facilite les initiatives présidentielles. Cependant, le contexte politique dans lequel se sont déroulés les deux référendums sur l’Algérie n’est guère propice à la polémique et à la controverse. L’Algérie est l’affaire personnelle du Général de Gaulle, lui seul est en mesure de la régler. Et même si quelques voix se font entendre dans la classe politique pour dénoncer son pouvoir personnel, rares sont ceux, à l’exception des irréductibles de l’Algérie française, qui souhaitent entraver son action sur ce terrain. Dès lors, il n’y a rien d’étonnant, pour l’instant, à ce qu’un tel climat laisse peu de place à une argumentation juridique qui serait soupçonnée de n’être qu’argutie.

Les résultats du référendum du 8 avril sont arithmétiquement sans ambiguïté. Le « oui » triomphe avec plus de 90 % des suffrages exprimés. Politiquement, le vote est plus difficile à interpréter. Si le Général de Gaulle voit son action légitimée, le consensus mou qui a dominé toute la campagne électorale ne doit pas faire illusion. Qu’importe, le débat fracassant est pour bientôt…


B. Le système installé

Personne n’est en mesure d’affirmer avec précision le moment précis où le Général de Gaulle s’est converti à l’élection directe du président de la République. Même si elle peut s’inscrire dans la logique du discours de Bayeux, il semble que c’est davantage la pratique institutionnelle, et notamment la question algérienne, qui a contribué à faire prendre conscience au chef de l’État de l’urgente nécessité de la révision.

Si en 1958, le choix du suffrage universel indirect s’est imposé presque naturellement c’est d’abord en raison d’un facteur juridique. L’élection populaire étant l’un des éléments du régime présidentiel, la mise en place de celui-ci était rendue impossible par la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 qui réaffirmait la filiation parlementaire en souvenir du fâcheux précédent de 1848. Mais le principal élément est surtout politique. Il paraissait inconcevable que le Général de Gaulle puisse imposer aux partis politiques de la IVe République l’élection directe alors même qu’il recherchait avec eux le compromis nécessaire à l’élaboration de la nouvelle Constitution. Dès lors, cet argument semble avoir primé sur tous les autres. D’où le choix d’un collège électoral élargi par rapport à celui des Républiques précédentes car il était inconcevable pour De Gaulle que les parlementaires puissent être les maîtres de l’élection du président de la République.

Au lendemain du référendum du 8 avril 1962, débarrassé du fardeau algérien, le Général de Gaulle est conscient que la situation politique est différente de celle de 1958 et qu’une initiative politique s’impose. Pour le Premier ministre Michel Debré, celle-ci passe par la dissolution de l’Assemblée nationale. Mais le chef de l’État paraît beaucoup plus circonspect et pense que la relance du jeu politique doit commencer par un changement de Gouvernement. Il accepte ainsi la démission de Michel Debré, lequel est plus précisément invité à la présenter.

Plus qu’une question de personne, c’est la signification politique de la démission de Michel Debré qui importe ici et l’importance qu’elle revêt au regard des événements politiques et constitutionnels qui vont suivre. Si l’usure du pouvoir constitue une des raisons majeures incitant le président à se séparer du Premier ministre, les raisons politiques sont beaucoup plus profondes. Admirateur fervent du système britannique, Michel Debré avait mis tous ses soins à bâtir en 1958 un « parlementarisme rationalisé » dont le Général de Gaulle avait eu la sagesse de s’accommoder. Mais, à ce moment-là, l’objectif institutionnel du Général de Gaulle réside bien dans un renforcement des pouvoirs présidentiels. C’est là une perspective bien éloignée de celle de Michel Debré qui fait figure à ce moment-là de défenseur du régime parlementaire et de la Constitution.

Toutes ces raisons peuvent expliquer que le chef de l’État « remercie » Michel Debré et lui choisisse comme successeur l’un de ses plus fidèles collaborateurs, Georges Pompidou. Si, pour la classe politique, le spectre de la dissolution s’éloigne, c’est sans doute au prix d’un renforcement du pouvoir présidentiel.

Et d’ailleurs, les allusions publiques du chef de l’État au suffrage universel et à la continuité de la République semblent annoncer un remue-ménage institutionnel. Mais pour la plupart des observateurs, l’attentat du Petit-Clamart a été, sans jeu de mots excessif, le détonateur qui incite De Gaulle à ne plus retarder sa décision. Mais c’est dès le 30 mai que le chef de l’État aurait annoncé à Alain Peyrefitte, alors ministre de l’Information, son intention d’instituer l’élection populaire du chef de l’État.

Confirmant officiellement les intentions qui lui étaient prêtées depuis la fin du mois d’août, De Gaulle fait donc connaître au Conseil des ministres du mercredi 12 septembre 1962 son intention de proposer au pays de décider par voie de référendum que le président de la République sera élu dorénavant au suffrage universel direct. Le 20 septembre, dans une allocution radiotélévisée, le chef de l’État, grave, solennel, comme toujours s’adresse aux Français : « Quand sera achevé mon propre septennat ou si la mort ou la maladie l’interrompaient avant le terme, le président de la République sera dorénavant élu au suffrage universel. Sur ce sujet qui touche les Français, par quelle voie convient-il que le pays exprime sa décision ? Je réponds : par la voie la plus démocratique, la voie du référendum. C’est aussi la plus justifiée, car la souveraineté nationale appartient au peuple et elle lui appartient évidemment, d’abord, dans le domaine constituant ».

Les propos du chef de l’État déchaînent les passions et cristallisent les oppositions. Les forces politiques quasi unanimes ainsi que la majeure partie des analystes de la vie politique les condamnent ouvertement. Deux questions se posent alors : sur le fond, quelles peuvent être les incidences institutionnelles d’une telle désignation ; sur la forme, le référendum constitue-t-il la procédure adéquate pour cette modification constitutionnelle ? La seconde question va éclipser complètement la première et va donner lieu à des débats passionnés sur les plans politique et juridique.

Au sein du Gouvernement, certains ministres expriment leurs doutes, leur perplexité, voire leur réticence, devant une telle entreprise au succès jugé bien aléatoire et hypothétique.

En face, les adversaires du projet présidentiel se mobilisent, mais sans parvenir à une ligne de conduite unitaire : les initiatives se multiplient en ordre dispersé et sans véritable cohésion. Mais le congrès du Parti radical, qui se déroule au même moment à Vichy, donne au « cartel des non » le chef de file qui lui fait défaut : Gaston Monnerville, président du Sénat, se prononce catégoriquement contre le projet présidentiel.

Cet avocat d’origine guyanaise, ancien résistant, radical de gauche, juriste chevronné, est l’incarnation parfaite de l’homme politique des IIIe et IVe Républiques. Second personnage de l’État, défenseur de ses notables que son assemblée est chargée de représenter, intérimaire du chef de l’État en cas de vacance du poste suprême, il a tout pour jouer ce rôle et il l’assume :

« À la tentative de plébiscite qui est en train de se développer, je réponds personnellement : non ! Je réponds non pourquoi ? Parce qu’il y a une violation délibérée, voulue, réfléchie et outrageante de la Constitution de la Ve République. Permettre que l’on viole la Constitution, c’est permettre tout… Une brèche serait ouverte par ce moyen illégal. Je ne donne pas cher pour ma part ni de l’Assemblée ni du Sénat après cela. Je ne donne pas non plus cher de l’administration. Je ne donne pas cher de beaucoup de nos libertés, la liberté d’expression, peut-être la liberté de la presse, tout ce que nous appelons les libertés républicaines », et évoquant la réaction à venir de l’Assemblée nationale : « La motion de censure, c’est la réplique constitutionnelle à une violation de la Constitution. Laissez-moi vous dire que la motion de censure m’apparaît comme la réplique directe, légale, constitutionnelle, à ce que j’appelle une forfaiture ».

Le pouvoir ne retiendra que ce mot et vouera ensuite au président du Sénat et à son assemblée une animosité non dissimulée.

Le 1er octobre, le Conseil d’État réuni en assemblée générale émet un avis unanime : la procédure utilisée, en l’occurrence celle de l’article 11, est contraire à la Constitution. Sur le fond, la Haute Assemblée administrative estime que la réforme ne peut se concevoir qu’avec un nouvel équilibre des pouvoirs. Quant à Conseil constitutionnel, qui n’a été saisi officiellement que du décret organisant le référendum, il émet un avis défavorable. Les anciens présidents de la République ne sont pas en reste : Vincent Auriol qui dénonce un dévoiement de la souveraineté populaire et René Coty qui ne peut faire taire sa réprobation, avec d’autant plus de force de la part d’un homme qui en 1958 joua un rôle primordial dans le retour du Général de Gaulle. Ainsi, les plus hautes instances juridictionnelles, le Sénat, les partis classiques dans leur quasi-totalité et la presse tant à Paris qu’en province, tous condamnent l’initiative du chef de l’État.

Le 2 octobre, la rentrée parlementaire a lieu dans une atmosphère de mobilisation générale. La bataille s’annonce d’autant plus décisive que les groupes d’opposition ont déposé une motion de censure conformément à l’article 49 alinéa 2 de la Constitution. En vertu de l’article 18, un Message présidentiel est lu à la tribune des assemblées dans un silence glacial. Il rappelle une fois de plus que l’investiture populaire sera nécessaire pour à ceux qui lui succéderont, la possibilité et l’obligation de porter la charge suprême.

Le Sénat, dont le renouvellement partiel a eu lieu le 23 septembre, réélit triomphalement Gaston Monnerville à la présidence. Réélection à l’unanimité moins trois voix qui prend le sens d’un acte d’opposition au projet de révision constitutionnelle.

La veille, dans une allocution radiotélévisée, le chef de l’État fait monter la pression d’un cran. S’adressant au peuple, et non au Parlement, il souligne avec force la nécessité pour le président d’avoir la confiance de la nation. Vibrant plaidoyer en faveur du « oui », son appel oppose sur un ton simple une peinture optimiste de la situation présente du pays au tableau apocalyptique des malheurs qui l’accableraient si cette confiance était refusée à son chef. Ne faisant pratiquement pas allusion au Parlement, il confirme simplement, quoi qu’il advienne à l’Assemblée, que le référendum se déroulera bien le 28 octobre.

Le débat sur la motion de censure s’ouvre le jeudi 4 octobre 1962, dans un climat digne de la crise du 16 mai 1877. De droite à gauche, la motion de censure est défendue principalement par les anciens présidents du Conseil Paul Reynaud et Guy Mollet. Georges Pompidou, mal à l’aise, leur rétorque qu’il s’agit moins de modifier la Constitution que de l’affermir. Après douze heures de discussions souvent passionnées et houleuses, qui voient les réquisitoires succéder aux accusations, l’Assemblée nationale adopte, vendredi 5 octobre 1962 à 4 heures du matin, la motion de censure qui recueille 280 voix sur 480 députés. Le clivage est très net et ce vote ouvre la première crise ministérielle de la Ve République. L’UNR estimant être en position de force devant l’opinion, s’empresse de dénoncer la coalition des communistes, de l’OAS et des vieux partis. Mais le camp adverse crie victoire. « La République est sauvée » titre le journal L’Aurore, tandis que Le Figaro assène que « la vraie démocratie est parlementaire ».

Conformément à l’article 50 de la Constitution, le Premier ministre présente sa démission. Le chef de l’État lui demande de rester en fonction pour expédier les affaires courantes jusqu’aux prochaines élections législatives puisque, comme on pouvait s’y attendre, il décide de dissoudre l’Assemblée nationale. La campagne pour le référendum s’accélère et peut se résumer en une phrase : De Gaulle seul contre tous. Il harangue, déclare qu’il ne se contentera pas d’une majorité faible, médiocre, aléatoire, dispose de la radio et de la télévision qui ne cessent de répéter l’obligation impérieuse du « oui ». Ses partisans font diligence et répètent inlassablement ses arguments sur tous les modes. En face, on trouve tous les partis sauf l’UNR, tous les responsables politiques sauf les gaullistes, tous les syndicats, tous les notables, toutes les forces vives, la presse tant à Paris qu’en province.

Le « cartel des non » a l’apparence d’une version réactualisée de la « troisième force » de la IVe République : il regroupe les partis classiques : la SFIO, les Radicaux, le MRP et les Indépendants. Dans la logique de la IVe République, cette coalition exclut le Parti communiste qui ne manque pas cependant une occasion de dénoncer la « dictature » gaulliste et s’est joint au concert du « non ».

Mais le cartel ne peut être assimilé à une simple amicale de rescapés du régime précédent, comme le pouvoir gaulliste le prétend. Son assise idéologique est plus ancienne. Il représente tout un état d’esprit républicain qui puise ses références dans le libéralisme politique et la défense du parlementarisme. Mais sa stratégie est maladroite. Il s’indigne du chantage à la démission du chef de l’État, multiplie les argumentations juridiques difficilement audibles pour le grand public et se laisse entraîner sur le terrain de la lutte pour le pouvoir. À ce jeu-là, De Gaulle part favori. La campagne, d’une rare virulence, s’achève, la perspective des élections législatives ayant contribué à attiser les braises.

Le 28 octobre, le « oui » obtient 62,25 % des suffrages exprimés, le « non » 37,75 %. Les abstentions s’élevant à 23,03 %, le « oui » représente 46,66 % des électeurs inscrits. On ne saura jamais si la majorité accordée au « oui » est perçue comme « faible », « médiocre » ou « aléatoire », mais, pour le pouvoir, il semble que l’objectif soit atteint même si le « oui » n’obtient pas la majorité des électeurs inscrits. De plus, pour la première fois depuis 1958, le « non » est majoritaire dans 14 départements, particulièrement dans le Sud-Ouest et le midi méditerranéen. Si le « oui » est net, il n’est pas massif. En somme, ce n’est pas un « oui » gaullien. Le cartel qui ne se faisait guère d’illusions sur l’issue du scrutin, se félicite toutefois d’avoir contribué à un recul du « oui » par rapport à 1958, 1961, et avril 1962. Ni vainqueurs ni vaincus, mais c’est la fin d’une unanimité de façade que les circonstances exceptionnelles rendaient artificielle.

La bataille pour les élections législatives peut s’engager. De Gaulle, qui a toujours répugné à « mener campagne », doit cette fois-ci descendre dans l’arène s’il veut aboutir à une consolidation de sa majorité. Car désormais, c’est de cela qu’il s’agit. Galvanisées par le résultat du référendum, les deux branches officielles du gaullisme, l’UNR (Union pour la nouvelle République) et l’UDT (Union démocratique du travail qui regroupe les gaullistes de gauche) se fédèrent dans l’Association pour la Ve République, fondée par André Malraux. Les « bons » candidats sont donc clairement étiquetés.

Le 18 novembre, au soir du premier tour, on assiste à une très forte poussée en faveur de l’UNR-UDT qui recueille 32 % des suffrages exprimés, score encore jamais atteint par aucune formation dans l’histoire politique française. Les partis traditionnels reculent, notamment les Indépendants et le MRP dont l’électorat modéré est, sur bien des aspects, proche des gaullistes. Au deuxième tour, le 25 novembre, les effets amplificateurs du scrutin majoritaire ne font que renforcer la tendance du premier et confirment la poussée gaulliste au détriment du centre droit. Paradoxalement, la gauche s’en sort mieux. Par le jeu de désistement républicain en faveur du candidat le mieux placé, la SFIO et les communistes renforcent leur assise parlementaire. En effet, dans les circonscriptions où s’affrontaient un gaulliste et un communiste, la SFIO se désistera pour ce dernier.

La crise de 1962 a permis de rappeler qu’un des éléments « parlementaristes » du régime de 1958 demeure : la responsabilité du Gouvernement devant le Parlement. Pour être complète, la victoire présidentielle au référendum se devait donc d’être prolongée par une victoire des partisans du « oui » aux élections législatives. Si celles de 1958 n’avaient pas encore permis de rompre avec les comportements électoraux de la IVe République, celles de 1962 annoncent un clivage bipolaire qui se poursuivra dans la décennie suivante. L’engagement de De Gaulle dans la campagne électorale, symbolisé par son intervention du 7 novembre exhortant les électeurs à voter pour « ses » candidats, traduit la nécessité pour le président de se doter d’une majorité parlementaire qui puisse soutenir son action, condition indispensable à l’efficacité et à la stabilité des institutions de la Ve République.

La victoire du Général de Gaulle est assurée. Le résultat mitigé du référendum a laissé place à une éclatante victoire aux législatives pour laquelle le Général de Gaulle devait favoriser l’élection de ses partisans en cessant d’être acclamé par le plus grand nombre. Toutefois, le gaullisme unanimitaire des années algériennes laissait la place au gaullisme majoritaire s’insérant normalement dans le jeu électoral.

Si la révision constitutionnelle de 1962 a suscité un débat aussi passionné, avec des réactions aussi virulentes, c’est qu’en dépit des arrière-pensées, des calculs politiciens, voire du manichéisme d’une partie de la classe politique, beaucoup de ses détracteurs ont estimé, avec sincérité, qu’elle conduirait à abattre le régime parlementaire, ce qui aboutirait inéluctablement au pouvoir personnel, voire à la dictature. Si aucune des prévisions apocalyptiques de 1962 ne s’est réalisée, la révision a, néanmoins, substantiellement modifié le fonctionnement du régime institué en 1958. Les élections législatives qui ont suivi le référendum ont ouvert une ère de grande stabilité politique, la naissance du parlementarisme majoritaire entraînant un changement considérable dans le comportement électoral des Français. Les concepts de majorité et d’opposition, aléatoires sous la IVe République, sont désormais mieux cernés, la bipolarisation lors des scrutins présidentiels et législatifs contribuant à clarifier le débat démocratique.


C. Le système confirmé

1962 : commencement absolu de la Ve République ; nouvelle Constitution ; naissance de la Constitution de Bayeux ; les expressions ne manquent pas pour qualifier les formidables conséquences de la révision. Beaucoup s’interrogent alors sur la nature de cette « nouvelle République ». Si le texte de 1958 interdit le régime présidentiel, la pratique institutionnelle des années algériennes, désormais officialisée, renforce le présidentialisme.

Le 31 janvier 1964, lors d’une conférence de presse tenue au Palais de l’Élysée, le Général de Gaulle exprime le fond de sa pensée sur l’esprit de la Constitution et sur la pratique constitutionnelle suivie depuis l’entrée en vigueur de la Ve République. Cette intervention, quasiment constituante, représente à ce jour la plus éclatante justification du caractère présidentialiste du régime. Après un bref rappel sans complaisance sur les circonstances politiques qui ont présidé à la naissance de la Ve République, le chef de l’État se lance dans une justification majestueuse de la monarchie républicaine.

Au sujet des rapports entre le Premier ministre et le président de la République, l’évolution de la doctrine gaulliste est saisissante. On est effectivement loin des propos tenus en 1958 devant le Comité consultatif constitutionnel dans lesquels le fondateur de la Ve République affirmait que « le Premier ministre est responsable devant le Parlement et non devant le chef de l’État, personnage impartial qui ne doit pas se mêler de la conjoncture ». Désormais, la subordination du Premier ministre est manifeste : « on ne saurait accepter qu’une dyarchie existât au sommet ». L’article 20 de la Constitution a désormais une signification bien particulière. Il est clair que c’est désormais le président de la République qui détermine la politique de la nation, le Gouvernement ne se contentant plus que de la conduire. Ainsi, le président sort de son rôle constitutionnel pour assumer directement, aux lieu et place du Premier ministre et contrairement à l’interprétation littérale de l’article 20, certaines des responsabilités fondamentales de l’État.

Cette conférence de presse est révélatrice de l’évolution des positions institutionnelles du Général de Gaulle. Jusqu’en 1958, il a marqué ses préférences pour le régime parlementaire. Non pas pour un régime parlementaire caractérisé par l’hégémonie du Parlement, à l’image de celui de la IVe République, mais un régime équilibré, reposant sur une réelle collaboration des pouvoirs. Un tel régime supposait une réelle dualité de l’exécutif, avec un chef de Gouvernement responsable aussi bien devant le Parlement que devant le chef de l’État, ce dernier, clé de voûte des institutions, arbitre impartial, devant assurer le bon fonctionnement des institutions. Un tel schéma se devait d’être respecté en 1958, ne serait-ce que pour favoriser une acceptation consensuelle du nouveau régime. Le ralliement des personnalités politiques les plus influentes de la IVe République était à ce prix. Mais, crise algérienne aidant, c’est un tout autre schéma institutionnel qui va progressivement se dessiner, avant d’être officialisé par la révision d’octobre 1962, puis confirmé par la conférence de presse du 31 janvier 1964.

Au-delà d’une simple modification du mode d’élection du président de la République, la révision de 1962 assure la pérennisation des institutions de la Ve République. Parfaitement conscient que la situation politique de la période 1958-1962 était étroitement liée aux circonstances politiques et à la dimension historique de son personnage, le Général de Gaulle se devait de consacrer définitivement sa propre expérience. Si la loi constitutionnelle du 6 novembre 1962 avait pour but d’offrir à ses successeurs l’autorité et la légitimité démocratique nécessaires à l’exercice de leurs fonctions, elle a aussi contribué à légitimer la conception gaullienne des institutions, laquelle n’était plus tout à fait celle des constituants de 1958. Sur le plan doctrinal, la réforme de 1962 est capitale car elle justifie, sur un point essentiel, la doctrine constitutionnelle du Général de Gaulle. On comprend dès lors qu’il ait fallu avoir recours à une procédure exceptionnelle pour que cette révision, à la portée considérable, puisse être réalisée.
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et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefacon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.
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